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La Division Coopération Internationale de l’Ambassade de Suisse en Tunisie a été 
créée en 2011 pour mettre en œuvre le programme de coopération tuniso-suisse, 
en étroite collaboration avec les partenaires tunisiens. A cet effet, une trentaine 
de personnes est mobilisée, à Tunis et dans les régions. Je suis fière d’être 
entourée d’une équipe engagée et motivée, guidée par les principes de 
proximité et flexibilité, et dont les activités sont présentées dans ce document. Nous 
soutenons nos partenaires tunisiens, en tenant compte des dimensions 
politiques, sociales et économiques du processus de transition. Pour contribuer, 
ensemble et à moyen terme, à l’édification d’une société tunisienne inclusive et 
prospère. 
Barbara Dätwyler Scheuer 
Directrice de Coopération
En mars 2011, le gouvernement suisse a rapidement décidé de s’engager 
de manière ciblée dans le processus de transition démocratique en Tunisie. 
À cette fin, un programme de coopération tuniso-suisse a été mis en place, 
s’articulant autour de trois axes : la transition démocratique et les droits de 
l’Homme, le développement économique et la création d’emplois et la migration et la 
protection des personnes vulnérables. Ce programme se veut proche des besoins 
de la population : plus de la moitié des moyens engagés par la Suisse servent 
à financer des projets et des programmes dans les régions défavorisées. Cette 
brochure vous offre une présentation synthétique du programme et fournit des 
illustrations et des informations utiles sur les activités menées dans ce cadre. 
Je vous en souhaite bonne lecture !
Rita Adam
Ambassadeur de Suisse en Tunisie
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La Suisse s’engage
Soutien à la transition en Tunisie
Afin de contribuer à assurer des conditions favorables au succès d’une transition 
vers la démocratie, le Conseil fédéral suisse a rapidement réagi, décidant de 
renforcer l’engagement suisse et de mettre en œuvre un programme de coopération 
avec la Tunisie.
Protocole d’accord
Le 11 juillet 2011, un protocole d’accord sur le programme suisse de soutien à la 
transition en Tunisie a été signé avec les autorités tunisiennes. Sur cette base, 
la Suisse déploie des projets dans trois domaines :
1. Le soutien à la transition démocratique et à la construction d’un 
Etat de droit fondé sur les droits de l’Homme ;
2. Le développement économique et la création d’emplois ;
3. La migration et la protection des personnes les plus vulnérables.
La mise en œuvre de ce programme a été confiée à la Division Coopération 
Internationale (DCI), créée au sein de l’Ambassade de Suisse à Tunis. Dans 
une démarche de partenariat ciblé et durable, axé sur les besoins réels, 
la Coopération suisse concentre ses activités dans les régions les plus 
défavorisées de la Tunisie, avec l’objectif de promouvoir un développement 
régional plus équilibré et de favoriser la création d’emplois. Proche des 
populations concernées, la Suisse est présente par son bureau régional de 
Kasserine, au centre-ouest de la Tunisie, et par le bureau de Swisscontact – 
fondation indépendante suisse œuvrant pour le développement – à Médenine, 
au sud-est du pays. La DCI travaille en étroite collaboration avec les partenaires 
tunisiens des secteurs public, privé et associatif.
Partenariat migratoire
Après la révolution et durant le conflit en Libye en 2011, la Tunisie a été 
affectée par d’importants mouvements migratoires, qui ont eu des 
répercussions jusqu’en Suisse. Un dialogue migratoire entre la Suisse et la 
Tunisie s’est établi dès 2012 et a donné lieu, le 11 juin 2012, à la signature d’un 
protocole d’entente pour instaurer un partenariat migratoire. Dans le cadre de ce 
partenariat, deux accords ont été conclus – le premier portant sur la coopération 
en matière de migration et le second, sur l’échange de jeunes professionnels. 
La conseillère fédérale Simonetta Sommaruga au camp de Choucha en 2012
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Proximité, flexibilité, durabilité
Les principes d’action de la Coopération suisse
L’engagement de la Suisse en Tunisie s’est considérablement accru 
après la révolution. Afin d’atteindre des résultats à la fois concrets 
et durables, la mise en œuvre du programme de coopération 
tuniso-suisse est guidée par les principes suivants :
Partenariat et dialogue
Partenaire fiable et crédible, la Suisse adopte une approche concertée 
avec tous les acteurs de la coopération en Tunisie : les institutions 
gouvernementales, le secteur privé et la société civile. Fidèle à sa 
tradition d’impartialité, elle a vocation à répondre aux besoins et aux 
aspirations des différentes parties prenantes.
Proximité et inclusion
La Suisse affirme sa présence à l’intérieur de la Tunisie : la moitié des 
moyens du programme est affectée en priorité aux régions 
défavorisées. S’appuyant sur l’expertise et les compétences locales, 
la Coopération suisse gère directement des projets de développement 
local, selon une approche inclusive qui associe, activement et dès 
en amont, les communautés bénéficiaires. Elle vise ainsi à renforcer 
l’autonomie des parties prenantes et à rétablir un meilleur équilibre 
socio-économique, notamment pour les plus délaissés (femmes, 
communautés isolées).
Flexibilité et innovation
L’équipe de la Coopération suisse est en mesure de répondre aux 
changements inattendus, fréquents dans un contexte de transition. En 
conjuguant esprit d’ouverture et prise de risque mesurée, sa flexibilité 
et son sens de l’anticipation lui permettent de proposer des solutions 
appropriées et innovantes, aux effets multiplicateurs.
Expérience et responsabilité
La Suisse dispose d’une riche expérience en matière de coopération 
au développement dans les pays en transition. À cet effet, des 
compétences clés helvétiques sont mobilisées : esprit entrepreneurial, 
gouvernance décentralisée, savoir-faire en matière de formation 
professionnelle et de gestion de l’eau. La Coopération suisse veille 
à ce que toutes les activités soient menées de manière efficiente et 
responsable. Les droits de l’Homme font intrinsèquement partie de 
tous les projets, notamment le respect de l’égalité hommes/femmes.
Qualité et durabilité
Dans la gestion des projets, l’équipe de la Coopération suisse est 
toujours orientée vers l’action et les résultats. Conciliant pertinence et 
durabilité, tous les projets se doivent d’être pérennes aux points de vue 
économique, social et écologique. L’ensemble du programme est en 
effet conforme à un système d’assurance de la qualité.
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Parler d’une même voix
Coordination du programme suisse
L’équipe de la Division Coopération Internationale de l’Ambassade de Suisse en Tunisie (DCI), dont l’effectif s’élève à une 
trentaine de personnes, fonctionne comme interface vis-à-vis de tous ses partenaires de coopération en Tunisie. Elle 
coordonne, de manière cohérente et complémentaire, les programmes de soutien aux différentes institutions gouvernementales 
et parle ainsi d’une même voix dans sa démarche participative. La Suisse cherche également à harmoniser ses activités avec 
les partenaires techniques et financiers tiers.
Les partenaires au sein de l’administration suisse
Le programme de coopération tuniso-suisse comprend plus de 100 projets, répartis comme suit :
• 15 % dans le domaine de la transition démocratique et des droits de l’Homme ; 
• 70 % dans le domaine du développement économique et de la création d’emplois ; 
• 15 % dans le domaine de la migration et de la protection. 
Mis en œuvre par cinq différents organes du gouvernement suisse, sa gestion est confiée à la DCI :
DFAE Département fédéral des affaires étrangères
DFER Département fédéral de l’économie,  
           de la formation et de la recherche
DFJP  Département fédéral de justice et police
DDC   Direction du développement et de la coopération
DSH   Division sécurité humaine
DDIP  Direction du droit international public
SECO Secrétariat d’Etat à l’économie 
SEM   Secrétariat d’Etat aux migrations
DDC DSH SEMSECODDIP
DFAE DFER
Ambassade de Suisse
Division Coopération Internationale
DFJP
La Coopération suisse en Tunisie6
Les autorités tunisiennes
La Suisse agit à la demande et selon les priorités stratégiques du Gouvernement tunisien, en particulier 
en ce qui concerne le développement durable des communautés à l’intérieur du pays. L’ensemble du 
programme est dirigé par un comité de pilotage mixte et présidé par les autorités tunisiennes, avec 
lesquelles la Coopération suisse collabore sur trois plans distincts :
• Le pilotage stratégique des projets, avec une dizaine de Ministères et la Banque Centrale de Tunisie ; 
• L’exécution des projets, avec des agences publiques ;
• La coordination et la mise en œuvre des projets, avec les autorités régionales.
Le secteur privé et la société civile
La Suisse cherche à adopter une approche fondée sur le partenariat public-privé pour la mise en œuvre 
du programme. Coopérer avec les protagonistes du secteur privé qui partagent des valeurs et des objectifs 
similaires permet de réduire les coûts et les risques, tout en accentuant l’impact développemental de leur 
savoir-faire. La Coopération suisse s’engage également aux côtés des organisations de la société civile, en 
vue de renforcer leurs capacités, leur ancrage social et leur rôle de vecteurs de plaidoyer. 
Les organismes exécuteurs
La pluralité des modalités d’intervention et des canaux de financement caractérise le programme de 
coopération tuniso-suisse : gestion directe, organismes internationaux, nationaux et locaux. Près de 40 % 
des projets sont ainsi réalisés par des structures multilatérales, telles que les organes des Nations Unies 
(Programme des Nations Unies pour le Développement – PNUD, Organisation des Nations Unies pour le 
Développement Industriel – ONUDI, Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés – UNHCR), le 
Groupe de la Banque mondiale (Banque Internationale pour la Reconstruction et le Développement – BIRD, 
Société Financière Internationale – IFC) et le Fonds Monétaire International (FMI). 
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Engagement pour les régions défavorisées 
Les zones d’intervention du programme de coopération
Avec 50% de son budget consacré aux régions les plus défavorisées de la Tunisie, la 
Coopération suisse met en œuvre son programme par le biais de son siège à Tunis, 
de son bureau régional à Kasserine, au centre-ouest, et de l’agence Swisscontact à 
Médenine, au sud-est du pays. Elle gère ainsi directement, à Kasserine, le Programme 
Eau et, à Médenine, elle a exécuté un programme de réhabilitation d’écoles. 
Plus généralement, dans ces deux zones de l’intérieur du pays, la Coopération suisse 
appuie le développement économique avec une initiative pour les micro- et petites 
entreprises, accompagne les médias régionaux de service public et renforce la formation 
professionnelle des jeunes et des femmes en particulier. Le recours aux tables rondes 
régionales, autour desquelles des acteurs des secteurs public, privé et de la société 
civile collaborent de manière synergique, est un exemple représentatif de l’approche 
socialement inclusive que promeut la Suisse en matière de développement et de 
gouvernance locale. En outre, dans la région du centre-ouest, en plus du Programme 
Eau, la Suisse finance des infrastructures dans le secteur de l’assainissement ; à 
Médenine, elle suit plus particulièrement la mise en oeuvre de projets relatif au 
développement du tourisme durable et à l’aide humanitaire aux migrants vulnérables.
Sfax
Kasserine
Répartition des zones bénéficiaires  
de l’engagement suisse dans les régions
Monastir
Bizerte
Beja
Zaghouan
Tunis
Jendouba
El Kef Siliana
Kairouan
Sidi Bouzid
Mehdia 
Gabes
Médenine
Tataouine
Kebili
Tozeur
Gafsa
 9%
 Grand Tunis
65%  
Centre-Ouest
16% 
Sud
Nabeul
Sousse
10% 
Régions côtières
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Domaine 1 : Transition démocratique et droits de 
l’Homme
Les Tunisiens sur la voie de la démocratie
La Suisse soutient le processus constitutionnel et électoral en Tunisie depuis 
2011. L’appui suisse au processus électoral s’est concrétisé dans l’assistance 
technique et financière accordée aux autorités électorales (Instance 
Supérieure Indépendante pour les Elections – ISIE). Dans le même temps, en vue 
des élections en 2014, la Suisse a soutenu des initiatives de résolution de conflits 
potentiels, par exemple par le biais de formations sur la gestion des contentieux 
électoraux, ou par le soutien à la facilitation d’un dialogue inter-partis pour 
prévenir toute pratique pouvant mener à des confrontations liées aux 
élections. L’engagement de la Suisse se maintiendra pour accompagner les 
futures échéances électorales.
« La Suisse a fourni 30 000 urnes transparentes : 12 000 ont 
été utilisées lors du scrutin de 2011 et 18 000, lors des élections 
législatives et présidentielle de 2014. »
Esther Keimer, cheffe du domaine Transition démocratique et droits de l’Homme, 
Coopération suisse
Concernant le processus constitutionnel, la Suisse a accompagné le travail 
de l’Assemblée Nationale Constituante (ANC) et a appuyé activement – par 
l’expertise des organisations partenaires – les échanges directs entre l’ANC et la 
société civile sur des questions ciblées de la Constitution. 
De manière générale, la Suisse s’engage 
pour la promotion des droits de l’Homme 
en Tunisie qui a adhéré, en 2011, au 
protocole facultatif se rapportant à la 
Convention des Nations Unies contre la 
torture et autres peines ou traitements 
cruels, inhumains ou dégradants (OPCAT). 
La Suisse finance des contributions 
d’experts qui travaillent avec les auto-
rités tunisiennes dans la mise en place 
d’un mécanisme national de prévention de la torture. De même, elle soutient 
financièrement un projet à long terme visant à accompagner la réforme des 
forces de sécurité.
Pour assurer une information indépendante et objective, qui répond aux besoins 
des citoyens, la Radio Tunisienne – en phase de transformation en un véritable 
service public – bénéficie d’initiatives d’appui, dont l’installation de studios 
régionaux de proximité. Les correspondants des studios sont formés par des 
experts pour mieux atteindre les publics ciblés, en particulier les jeunes et les 
femmes.
« La couverture en direct des premières élections par la 
Radio Tunisienne a permis une véritable interaction entre 
les citoyens et les responsables politiques. »
Souhaïb Khayati, chargé de programme, projets médias, Coopération suisse
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Domaine 2 : Développement économique et création 
d’emplois
Pour une croissance équitable et durable 
Depuis le début du processus de transition en 2011, la Tunisie est 
confrontée à un ralentissement de la croissance économique et à un taux de 
chômage bien au-dessus du niveau enregistré avant la révolution. Un des problèmes 
les plus urgents reste la création d’emplois. L’action poursuivie par la Coopération 
suisse vise à créer un climat favorable à l’entreprenariat et aux investissements 
et à contribuer au renforcement de la compétitivité du secteur privé. La Suisse 
apporte son soutien à l’amélioration du cadre des affaires, par exemple par la 
simplification des procédures administratives.
« Plus de 9 000 emplois dans les micro- et petites 
entreprises ont été créés jusqu’à fin 2014. »
Danielle Meuwly Monteleone, Directrice de Coopération suppléante
La Suisse contribue aussi aux réformes dans les secteurs bancaire et financier, en 
renforçant l’expertise de la Banque Centrale en matière de politique monétaire et de 
stabilité financière. En parallèle, elle cherche à renforcer la performance des 
chaînes de valeur de l’agro-alimentaire et du textile et à faciliter l’accès de leurs 
produits aux marchés internationaux.
Un effort particulier est déployé par la Coopération suisse envers les jeunes des 
zones rurales et des banlieues populaires des grandes villes. En partenariat 
avec deux institutions financières tunisiennes, la Suisse a soutenu la création de 
micro-entreprises et de PME. Les jeunes promoteurs, hommes et femmes, 
bénéficient d’un accompagnement adapté pour concrétiser leur projet. En 
outre, des programmes de formation professionnelle sont financés pour assurer 
l’adéquation des qualifications des jeunes aux besoins des entreprises et du 
marché du travail.
L’infrastructure de base – condition préalable au développement – n’est pas 
assurée dans toute la Tunisie. Dans le gouvernorat de Kasserine, les efforts 
de la Coopération suisse se concentrent sur l’amélioration des infrastructures 
d’irrigation et d’approvisionnement en eau potable, tout en sensibilisant les 
autorités et les communautés locales à l’usage durable des ressources hydriques. 
La Suisse finance aussi la construction de stations d’épuration, notamment dans 
des villes moyennes de l’intérieur comme Thala et Feriana, dans le 
gouvernorat de Kasserine. Dans le sud du pays, six écoles ont été rénovées : 
élèves et instituteurs bénéficient désormais d’espaces plus adaptés à 
l’enseignement et d’infrastructures mises aux normes du Fonds des 
Nations unies pour l’enfance (UNICEF). Un projet de développement du tourisme 
authentique, visant à promouvoir la destination Djebel Dahar, est aussi en cours.
« Je pense jour et nuit à agrandir mon atelier de meubles. 
Je travaille pour l’avenir de mes enfants et je veux aussi 
créer des emplois pour les jeunes de la région. »
Fathaya Amri, fondatrice d’un atelier de meubles à Médenine
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Domaine 3 : Migration et protection
La migration comme facteur  
de développement
Immédiatement après la révolution, des dizaines de milliers de Tunisiens ont 
quitté leur pays. Le conflit libyen a de plus suscité un afflux massif de réfugiés 
et de migrants dans le sud de la Tunisie. Dans l’objectif de mutualiser les efforts 
pour faire face aux multiples défis liés aux migrations, la Tunisie et la Suisse 
ont signé un partenariat migratoire en 2012. La Suisse souscrit à une approche 
globale, qui tient compte à la fois des défis et des opportunités liés aux 
migrations. L’approche garantit la sécurité et le respect des droits des migrants 
et des réfugiés, ainsi qu’un meilleur dispositif de gestion des flux migratoires. 
Suite à l’arrivée continue de bateaux sauvés au large des côtes tunisiennes, 
la Suisse a répondu présente pour appuyer l’accueil, l’assistance et le retour 
volontaire des personnes secourues en mer.
« Chaque personne dispose d’un potentiel de contribution 
au développement, peu importe qu’elle réside à l’étranger 
ou qu’elle vienne de rentrer. »
Lukas Rüst, chef du domaine Migration et protection, Coopération suisse
Plus généralement, la Suisse considère la migration comme un facteur de 
développement. Dans le cadre du projet d’aide au retour volontaire et à la 
réintégration, plusieurs centaines de projets développés par des Tunisiens 
rentrés volontairement de Suisse ont été financés : il s’agit du plus grand 
programme de réintégration de migrants en Tunisie. Plus de 850 emplois ont 
ainsi été créés dans les communautés jusqu’à fin 2014. Un programme à long 
terme géré directement par la Coopération suisse vise à mieux et davantage 
impliquer la communauté tunisienne résidente en Suisse dans le développement 
de la Tunisie. La Suisse finance des projets initiés par la communauté tunisienne 
et dotés d’un impact réel sur le pays d’origine, en particulier dans les régions 
défavorisées. 
L’action de la Suisse favorise la protection et l’assistance humanitaire aux 
réfugiés et aux migrants vulnérables en provenance de Libye. Grâce à ce soutien, 
plusieurs centaines de migrants bloqués en Tunisie ont pu retourner dans leur 
pays d’origine. L’expertise suisse fournie aux partenaires internationaux a permis 
en outre de rendre une bonne centaine de décisions d’asile.
« La vie ailleurs, au fond, ce n’est pas forcément plus rose 
qu’ici. »
Nabil B., 32 ans, rentré en Tunisie grâce au programme 
d’aide au retour volontaire et à la réintégration (AVRR)
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Chiffres et résultats du programme de coopération tuniso-suisse (janvier 2015)
118 millions de francs suisses :  
l’engagement financier pour la 
période 2011-2018 
70 % des ressources sont allouées 
au développement économique 
15 % du programme est mis en oeuvre en gestion directe (sans passer 
par une agence d’exécution)
50 % du budget du programme de coopération tuniso-suisse est 
consacré aux régions les plus défavorisées situées à l’ouest, au centre et 
au sud de la Tunisie pour répondre aux besoins des populations isolées
25 projets ont un volume de 
contribution supérieur à 1 million 
de francs suisses 
1,4 million d’auditeurs potentiels au centre et au sud de la Tunisie 
ont accès à de nouveaux programmes radio, conçus notamment pour 
les femmes et les jeunes
30 000 urnes transparentes ont été financées par la Suisse pour les élections 
de l’Assemblée Nationale Constituante de 2011 et les élections législatives et 
présidentielle de 2014
          élèves et leurs instituteurs bénéficient tous les jours d’espaces plus adaptés 
à l’enseignement et d’infrastructures (eau et sanitaires) mises aux normes de 
l’UNICEF
10 000 habitants du gouvernorat de Kasserine bénéficient d’un accès amélioré 
à l’eau potable grâce à des travaux de réhabilitation d’urgence
     ressortissants tunisiens en 
situation irrégulière en Suisse sont 
rentrés en Tunisie 
Ils ont profité du soutien suisse pour 
relancer leur vie professionnelle en 
Tunisie
     employés temporaires en perfectionnement sont accueillis dans 2 entreprises 
d’entraînement chaque année
13 associations de la société civile ont été appuyées par la Suisse pour qu’elles 
jouent pleinement leur rôle dans le processus de transition en Tunisie.
•  10 millions CHF en 2011
•  16 millions CHF en 2012 
•  20 millions CHF en 2013 
•  22 millions CHF en 2014 
•  26 millions CHF en 2015
• Transition démocratique : 15 %
• Migration et protection : 15 %
 4 projets dépassent les 5 millions 
de francs suisses
730
100
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Ambassade de Suisse en Tunisie 
Division Coopération Internationale 
14, rue de l’Ile d’Elba 
Les Jardins du Lac 2 
1053 Tunis, Tunisie 
E-mail : tunis.dci@eda.admin.ch 
Tél. : +216 71 19 71 61 
Fax : +216 71 19 71 56
